
 

 

ANNEXE 1 – LISTE DES CANAUX DE SIGNALEMENTS EXTERNES 

Les autorités listées ci-dessous ont été désignées par le décret d’application n°2022-1284 

du 3 octobre 2022 relatif aux procédures de recueil et de traitement des signalements 

émis par les lanceurs d’alerte et fixant la liste des autorités externes constituées par la loi 

comme compétentes pour recevoir des signalements externes dans des domaines 

déterminés. 

 

Autorité Domaine de compétence de l’autorité 

AGENCE FRANCAISE 

ANTICORRUPTION (AFA)  

https://www.agence-francaise-

anticorruption.gouv.fr/fr/faire-

signalement#:~:text=Plusieurs%20canau

x%20peuvent%20%C3%AAtre%20utilis%

C3%A9s,site%20internet%20de%20l'AFA 

 

 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Marchés publics : atteintes à la probité 

(corruption, concussion, trafic d’influence, 

favoritisme, détournement de fonds 

publics, prise illégale d’intérêts). 

- Atteinte aux intérêts financiers de l’Union 

européenne (corruption, concussion, 

trafic d’influence, favoritisme, 

détournement de fonds publics, prise 

illégale d’intérêts). 

AGENCE DE LA BIOMEDECINE 

Nous contacter - Agence de la 

biomédecine (agence-biomedecine.fr)  

 

Faits et actes répréhensibles en matière de :  

- Santé publique  

AGENCE NATIONALE DE LA 

SECURITE DES SYSTEMES 

D’INFORMATION (ANSSI) 

https://cyber.gouv.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Sécurité et défense des systèmes 

d’information des autorités publiques et 

des opérateurs d’importance vitale.  

AGENCE NATIONALE DE SANTE 

PUBLIQUE (SANTE PUBLIQUE 

FRANCE, SPF) 

https://www.santepubliquefrance.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Santé publique (épidémiologie, état de 

santé des populations, risques et crises 

sanitaires). 

AGENCE NATIONALE DE SECURITE 

SANITAIRE, DE L’ALIMENTATION, DE 

L’ENVIRONNEMENT ET DU TRAVAIL 

(ANSES) 

https://anses.fr/fr 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Sécurité des aliments : alimentation 

humaine (contamination des aliments, 

déséquilibre alimentaire etc.) et 

alimentation animale. 

- Santé publique : sécurité sanitaire 

humaine dans le domaine de 

l’environnement (pollution, substances 

https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/faire-signalement#:~:text=Plusieurs%20canaux%20peuvent%20%C3%AAtre%20utilis%C3%A9s,site%20internet%20de%20l'AFA
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/faire-signalement#:~:text=Plusieurs%20canaux%20peuvent%20%C3%AAtre%20utilis%C3%A9s,site%20internet%20de%20l'AFA
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/faire-signalement#:~:text=Plusieurs%20canaux%20peuvent%20%C3%AAtre%20utilis%C3%A9s,site%20internet%20de%20l'AFA
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/faire-signalement#:~:text=Plusieurs%20canaux%20peuvent%20%C3%AAtre%20utilis%C3%A9s,site%20internet%20de%20l'AFA
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/fr/faire-signalement#:~:text=Plusieurs%20canaux%20peuvent%20%C3%AAtre%20utilis%C3%A9s,site%20internet%20de%20l'AFA
https://www.agence-biomedecine.fr/Nous-contacter?lang=fr
https://www.agence-biomedecine.fr/Nous-contacter?lang=fr
https://cyber.gouv.fr/
https://www.santepubliquefrance.fr/
https://anses.fr/fr
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chimiques, ondes électromagnétiques, 

etc.), du travail (risque professionnels 

etc.) et de l’alimentation.  

AUTORITE DE CONTROLE 

PRUDENTIEL ET DE RESOLUTION 

(ACPR) 

https://acpr.banque-

france.fr/controler/signaler-lacpr-un-

manquement-ou-une-

infraction#:~:text=Il%20est%20%C3%A9

galement%20possible%20d'adresser%20

les%20signalements%20par%20courriel,

1%2042%2044%2066%2088. 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Services, produits et marchés financiers 

et prévention du blanchiment de capitaux 

et financement du terrorisme. 

L’ACPR ne peut être saisie que de 

signalements concernant les établissements 

de crédit et les organismes d’assurance.  

Article L. 612-1 du Code monétaire et 

financier. 

AUTORITE DE LA CONCURRENCE 

https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/

contact/signaler-une-pratique-old 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Marchés publics : pratiques 

anticoncurrentielles (entente, abus de 

position dominante). 

- Violation du marché intérieur : pratiques 

anticoncurrentielles (ententes, abus de 

position dominante) et aides d’Etat.  

Article L. 461-1 I du Code de commerce. 

AUTORITE DE LA STATISTIQUE 

PUBLIQUE 

https://www.autorite-statistique-

publique.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Statistique publique. 

Article 144 de la loi n° 2008-776 du 4 août 

2008 de modernisation de l’économie.  

AUTORITE DE SURETE NUCLEAIRE 

(ASN) 

https://www.asn.fr/espace-

professionnels/signalement-a-l-asn 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Radioprotection et sûreté nucléaire. 

Article L. 592-1 du Code de l’environnement.  

AUTORITE DES MARCHES 

FINANCIERS (AMF) 

https://www.amf-france.org/fr/lanceur-

dalerte 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Services, produits et marchés financiers 

et prévention du blanchiment de capitaux 

et du financement du terrorisme. 

L’AMF ne peut être saisie que de 

signalements concernant les prestataires en 

services d’investissement et les 

infrastructures de marchés.  

Article L. 621-1 du Code monétaire et 

financier 

https://acpr.banque-france.fr/controler/signaler-lacpr-un-manquement-ou-une-infraction#:~:text=Il%20est%20%C3%A9galement%20possible%20d'adresser%20les%20signalements%20par%20courriel,1%2042%2044%2066%2088
https://acpr.banque-france.fr/controler/signaler-lacpr-un-manquement-ou-une-infraction#:~:text=Il%20est%20%C3%A9galement%20possible%20d'adresser%20les%20signalements%20par%20courriel,1%2042%2044%2066%2088
https://acpr.banque-france.fr/controler/signaler-lacpr-un-manquement-ou-une-infraction#:~:text=Il%20est%20%C3%A9galement%20possible%20d'adresser%20les%20signalements%20par%20courriel,1%2042%2044%2066%2088
https://acpr.banque-france.fr/controler/signaler-lacpr-un-manquement-ou-une-infraction#:~:text=Il%20est%20%C3%A9galement%20possible%20d'adresser%20les%20signalements%20par%20courriel,1%2042%2044%2066%2088
https://acpr.banque-france.fr/controler/signaler-lacpr-un-manquement-ou-une-infraction#:~:text=Il%20est%20%C3%A9galement%20possible%20d'adresser%20les%20signalements%20par%20courriel,1%2042%2044%2066%2088
https://acpr.banque-france.fr/controler/signaler-lacpr-un-manquement-ou-une-infraction#:~:text=Il%20est%20%C3%A9galement%20possible%20d'adresser%20les%20signalements%20par%20courriel,1%2042%2044%2066%2088
https://acpr.banque-france.fr/controler/signaler-lacpr-un-manquement-ou-une-infraction#:~:text=Il%20est%20%C3%A9galement%20possible%20d'adresser%20les%20signalements%20par%20courriel,1%2042%2044%2066%2088
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/contact/signaler-une-pratique-old
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/contact/signaler-une-pratique-old
https://www.autorite-statistique-publique.fr/
https://www.autorite-statistique-publique.fr/
https://www.asn.fr/espace-professionnels/signalement-a-l-asn
https://www.asn.fr/espace-professionnels/signalement-a-l-asn
https://www.amf-france.org/fr/lanceur-dalerte
https://www.amf-france.org/fr/lanceur-dalerte
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BUREAU D’ENQUETE SUR LES 

ACCIDENTS DE TRANSPORT 

TERRESTE (BEA-TT) 

https://www.bea-tt.developpement-

durable.gouv.fr/?lang=fr 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Sécurité des transports terrestres (route 

et fer). 

Article R. 1621-1 du Code des transports. 

COLLEGE DES INSPECTEURS 

GENERAUX DES ARMEES  

https://www.defense.gouv.fr/linspection-

generale-armees 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Activités conduites par le ministère de la 

Défense (étude, information et inspection 

auprès des états-majors, de la Délégation 

générale de l’armement et de la Direction 

générale de la gendarmerie nationale en 

matière de doctrine générale d’emploi et 

d’organisation des armée).  

Article D. 3124-1 et suivants du Code de la 

défense. 

COMITE D’INDEMNISATION DES 

VICTIMES DES ESSAIS NUCLEAIRES 

(CIVEN) 

https://www.gouvernement.fr/comite-d-

indemnisation-des-victimes-des-essais-

nucleaires-civen 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Santé publique (indemnisation des 

victimes des essais nucléaires). 

Loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la 

reconnaissance et à l’indemnisation des 

victimes des essais nucléaires.  

COMMISSION NATIONALE DE 

L’INFORMATIQUE ET DES LIBERTES 

(CNIL) 

https://cnil.fr/fr 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Protection de la vie privée et des données 

personnelles, sécurité des réseaux et des 

systèmes d’information. 

Article 8 de la Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés.  

CONSEIL DES MAISONS DE VENTES  

https://www.conseildesventes.fr/fr 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Enchères publiques. 

Article L. 321-18 du Code de commerce. 

CONSEIL GENERAL DE 

L’ALIMENTATION, DE 

L’AGRICULTURE ET DES ESPACES 

RURAUX (CGAAER) 

https://agriculture.gouv.fr/le-conseil-

general-de-lalimentation-de-lagriculture-

et-des-espaces-ruraux-cgaaer 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Sécurité des aliments (sécurité sanitaire, 

qualité nutritionnelle des aliments, santé 

et bien-être des animaux, etc.) 

- Agriculture (politique agricole commune, 

exploitation agricole, agriculture ultra 

marine, forêts et bois, etc.) 

Décret n° 2010-141 du 10 février 2010 relatif 

au Conseil général de l’alimentation, de 

l’agriculture et des espaces ruraux. 

https://www.bea-tt.developpement-durable.gouv.fr/?lang=fr
https://www.bea-tt.developpement-durable.gouv.fr/?lang=fr
https://www.defense.gouv.fr/linspection-generale-armees
https://www.defense.gouv.fr/linspection-generale-armees
https://www.gouvernement.fr/comite-d-indemnisation-des-victimes-des-essais-nucleaires-civen
https://www.gouvernement.fr/comite-d-indemnisation-des-victimes-des-essais-nucleaires-civen
https://www.gouvernement.fr/comite-d-indemnisation-des-victimes-des-essais-nucleaires-civen
https://cnil.fr/fr
https://www.conseildesventes.fr/fr
https://agriculture.gouv.fr/le-conseil-general-de-lalimentation-de-lagriculture-et-des-espaces-ruraux-cgaaer
https://agriculture.gouv.fr/le-conseil-general-de-lalimentation-de-lagriculture-et-des-espaces-ruraux-cgaaer
https://agriculture.gouv.fr/le-conseil-general-de-lalimentation-de-lagriculture-et-des-espaces-ruraux-cgaaer
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CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

DES ARCHITECTES 

http://architecte.org/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Exercice de la profession d’architecte. 

Article 21 et suivants de la loi n° 77-2 du 3 

janvier 1977 sur l’architecture. 

CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

DES CHIRURGIENS DENTISTES 

https://www.ordre-chirurgiens-dentistes.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Exercice de la profession de chirurgien-

dentiste. 

Article L. 4122-1 et suivants du Code de la 

santé publique. 

CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

DES INFIRMIERS  

 https://www.ordre-infirmiers.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Exercice de la profession d’infirmier. 

Article L. 4312-7 du Code de la santé 

publique. 

CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

DES MASSEURS 

KINESITHERAPEUTES  

https://www.ordremk.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Exercice de la profession de masseur-

kinésithérapeute. 

Article L. 4321-14 du Code de la santé 

publique.  

CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

DES MEDECINS  

https://www.conseil-national.medecin.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Exercice de la profession de médecin. 

Article L. 4122-1 et suivants du Code de la 

santé publique.  

CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

DES PEDICURES PODOLOGUES 

https://www.onpp.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Exercice de la profession de pédicure-

podologue. 

Article L. 4322-7 et suivants du Code de la 

santé publique.  

CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

DES PHARMACIENS 

https://www.ordre.pharmacien.fr/ 

 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- EXERCICE DE LA PROFESSION DE 

PHARMACIEN. 

Article L. 4231-1 et suivants du Code la santé 

publique. 

CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

DES SAGES-FEMMES 

https://www.ordre-sages-femmes.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Exercice de la profession de sage-

femme. 

Article L. 4122-1 et suivants du Code de la 

santé publique.  

http://architecte.org/
https://www.ordre-chirurgiens-dentistes.fr/
https://www.ordre-infirmiers.fr/
https://www.ordremk.fr/
https://www.conseil-national.medecin.fr/
https://www.onpp.fr/
https://www.ordre.pharmacien.fr/
https://www.ordre-sages-femmes.fr/
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CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

DES VETERINAIRES 

https://www.veterinaire.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Exercice de la profession de vétérinaire. 

Article L. 242-1 et suivants du Code rural et 

de la pêche maritime.   

CONTROLEUR GENERAL DES 

ARMEES (CGA) 

https://www.defense.gouv.fr/cga 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Activité conduites par le ministère de la 

Défense (observation des lois, 

règlements et instructions ministérielles, 

opportunité des décisions et efficacité des 

résultats).  

Article D. 3123-1 et suivants du Code de la 

défense.  

DEFENSEUR DES DROITS  

https://www.defenseurdesdroits.fr/orienter

-et-proteger-les-lanceurs-dalerte-180 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Droits et libertés dans le cadre des 

relations avec les administrations de 

l’Etat, les collectivités territoriales, les 

établissements publics et les organismes 

investis d’une mission de service public. 

- Intérêt supérieur et droits de l’enfant 

- Discriminations. 

- Déontologie des personnes exerçant des 

activités de sécurité. 

Article 4 de la loi organique n° 2011-333 du 

29 mars 2011 relative au Défenseur des 

droits.  

DELEGATION GENERALE A L’EMPLOI 

ET A LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE (DGEFP) 

https://travail-emploi.gouv.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Emploi et formation professionnelle. 

Décret n° 97-244 du 18 mars 1997 portant 

création d’une délégation générale à l’emploi 

et à la formation professionnelle.  

DIRECTION GENERALE DE 

L’AVIATION CIVILE (DGAC) 

https://www.ecologie.gouv.fr/direction-

generale-laviation-civile-dgac 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Sécurité des transports aériens. 

Article 6 du décret n° 2008-680 du 9 juillet 

2008. 

DIRECTION GENERALE DE LA 

CONCURRENCE, DE LA 

CONSOMMATION ET DE LA 

REPRESSION DES FRAUDES 

(DGCCRF) 

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Marchés publics : pratiques 

anticoncurrentielles (entente, abus de 

position dominante). 

- Sécurité et conformité des produits. 

- Protection des consommateurs. 

- Violations relatives au marché intérieur : 

pratiques anticoncurrentielles (entente, 

abus de position dominante). 

https://www.veterinaire.fr/
https://www.defense.gouv.fr/cga
https://www.defenseurdesdroits.fr/orienter-et-proteger-les-lanceurs-dalerte-180
https://www.defenseurdesdroits.fr/orienter-et-proteger-les-lanceurs-dalerte-180
https://travail-emploi.gouv.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/direction-generale-laviation-civile-dgac
https://www.ecologie.gouv.fr/direction-generale-laviation-civile-dgac
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf
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Décret n° 2001-1178 du 12 décembre 2001 

relatif à la direction générale de la 

concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes.  

DIRECTION GENERALE DES 

AFFAIRES MARITIMES, DE LA PECHE 

ET DE L’AQUACULTURE (DGAMPA) 

https://mer.gouv.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Sécurité des transports maritimes. 

Article 9 du décret n° 2022-273 du 28 février 

2022. 

DIRECTION GENERALE DES 

DOUANES ET DROITS INDIRECTS 

(DGDDI)  

https://www.douane.gouv.fr/ 

 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Violations portant atteinte aux intérêts 

financiers de l’Union européenne : fraude 

aux droits de douane, droits anti dumping 

et assimilés. 

Décret n° 2007-1664 du 26 novembre 2007 

relatif à la direction générale des douanes et 

des droits indirects. 

DIRECTION GENERALE DES 

FINANCES PULIQUES (DGFIP) 

https://www.economie.gouv.fr/dgfip 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Violation portant atteinte aux intérêts 

financiers de l’Union européenne : fraude 

à la taxe sur la valeur ajoutée. 

- Violation du marché intérieur : fraude à 

l’impôt sur les sociétés. 

Décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la 

direction générale des finances publiques.  

DIRECTION GENERALE DU TRAVAIL 

(DGT) 

https://travail-emploi.gouv.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Relations individuelles et collectives du 

travail, conditions de travail. 

Article R. 8121-14 du Code du travail.  

ETABISSEMENT FRANÇAIS DU SANG 

(EFS) 

https://dondesang.efs.sante.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Santé publique (produits sanguins, dons 

du sang, transfusions sanguines). 

Article L. 1222-1 du Code de la santé 

publique. 

Article R. 1222-1 du Code de la santé 

publique.  

HAUTE AUTORITE DE SANTE (HAS)  

https://www.has-sante.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Santé publique (médicaments, dispositifs 

médicaux et actes professionnels en vue 

de leur remboursement, etc.) 

Article L. 161-37 du Code de la sécurité 

sociale.  

https://mer.gouv.fr/
https://www.douane.gouv.fr/
https://www.economie.gouv.fr/dgfip
https://travail-emploi.gouv.fr/
https://dondesang.efs.sante.fr/
https://www.has-sante.fr/
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INSPECTON GENERALE DE 

L’ENVIRONNEMENT ET DU 

DEVELOPPEMENT DURABLE (IGEDD) 

https://www.ecologie.gouv.fr/inspection-

generale-lenvironnement-et-du-

developpement-durable-igedd 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Protection de l’environnement 

(environnement, énergie, climat). 

Article 2 du décret n° 200-1165 du 20 août 

2022 portant création et organisation de 

l’inspection générale de l’environnement et du 

développement durable.  

INSPECTION GENERALE DES 

AFFAIRES SOCIALES (IGAS) 

https://igas.gouv.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Santé publique (sécurité sociale, 

prévoyance sociale, protection sanitaire 

et sociale, travail, emploi et formation 

professionnelle). 

Article 42 de la loi n° 96-452 du 28 mai 1996 

portant diverses mesures d’ordre sanitaire, 

social et statutaire. 

INSTITUT NATIONAL DE LA SANTE ET 

DE LA RECHERCHE MEDICALE 

(INSERM) 

https://www.inserm.fr/ 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Santé publique (recherche médicale).  

Décret n° 83-975 du 10 novembre 1983 relatif 

à l’organisation et au fonctionnement de 

l’institution national de la santé et de la 

recherche médicale.  

MEDIATEUR DE L’EDUCATION 

NATIONALE ET DE L’ENSEIGNEMENT 

SUPERIEUR  

https://www.education.gouv.fr/le-

mediateur-de-l-education-nationale-et-de-

l-enseignement-superieur-41528 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Education nationale et enseignement 

supérieur. 

Article L. 23-10-1 du Code de l’éducation. 

SERVICE CENTRAL DES ARMES ET 

EXPLOSIFS (SCAE) 

https://mobile.interieur.gouv.fr/Le-

ministere/Secretariat-general/Service-

central-des-armes-et-explosifs-SCAE 

 

Faits et actes répréhensibles en matière de : 

- Sécurité et conformité des produits 

(armes, explosifs à usage civil, articles 

pyrotechniques et produits chimiques 

précurseurs d’explosifs).  

Décret n° 2021-536 du 30 avril 2021 portant 

création d’un service à compétence nationale 

dénommé « service central des armes et 

explosifs » 

 

https://www.ecologie.gouv.fr/inspection-generale-lenvironnement-et-du-developpement-durable-igedd
https://www.ecologie.gouv.fr/inspection-generale-lenvironnement-et-du-developpement-durable-igedd
https://www.ecologie.gouv.fr/inspection-generale-lenvironnement-et-du-developpement-durable-igedd
https://igas.gouv.fr/
https://www.inserm.fr/
https://www.education.gouv.fr/le-mediateur-de-l-education-nationale-et-de-l-enseignement-superieur-41528
https://www.education.gouv.fr/le-mediateur-de-l-education-nationale-et-de-l-enseignement-superieur-41528
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